
ALLOCUTION DE S.EM TABU RENOVAT LORS DE LA 

TABLE RONDE MINISTÉRIELLE DU GROUPE DES 

ÉTATS AFRICAINS, DES CARAÏBES ET DU 

PACIFIQUE (ACP), 23 OCTOBRE 2018. 

 

Excellences Mesdames et Messieurs les Ministres ;  

Monsieur le Secrétaire Général de la CNUCED ; 

Excellences Chers collègues Ambassadeurs ; 

Distingués invités,  

Les orientations en matière de politique commerciale et 

d'investissement au Burundi sont énumérées 

principalement dans le document vision "Burundi 

2025", le Plan national de développement (PND 2018-

2027), et dans la mise à jour en 2012 de l'Étude 

diagnostique sur l'intégration au Commerce (EDIC). 

D'autres documents de stratégies sectorielles, 

notamment le programme national d’investissement 

agricole et le programme national de développement 

sanitaire, ont également été adoptés par le 

Gouvernement.   

Dans le domaine commercial, les principaux éléments 

de la stratégie commerciale et d'investissement du 

Burundi se mettent en œuvre conjointement avec les 

orientations sous régionales notamment au sein de 

l’EAC et du COMESA. De plus, le Burundi a toujours 

négocié les accords commerciaux préférentiels au sein 

de l’EAC avec l'Union européenne (APE)  et des accords 

bilatéraux  avec d’autres pays tels que les Etats-Unis 

(Accord sur le commerce et l'investissement), la Chine, 

l'Inde... 



Distingués invités,  Excellences Mesdames et 

Messieurs ; 

Concernant le développement des chaînes de valeur, le 

Burundi a pris l’option de prioriser des secteurs 

compétitifs qui peuvent engendrer une croissance 

rapide et soutenable, à savoir le café, le thé, 

l’horticulture et les mines. Il a choisi de se 

spécialiser dans ces secteurs qui ont le potentiel 

d’entrer en compétition et de développer des produits 

gagnants.  

 

Le soutien renforcé des partenaires techniques et 

financiers du Burundi, aussi bien en termes de 

financement des infrastructures de base qu'en termes 

d'appui technique, reste cependant essentiel pour 

permettre au pays d'offrir un cadre général favorable à 

l'investissement et l'initiative privés. 

 

Pour améliorer sa participation aux chaines de valeur 

mondiales, le Burundi devra mettre en place de 

manière cohérente une stratégie qui cible le 

développement des chaînes de valeur. Sa participation 

aux chaînes de valeur mondiales est essentiellement 

concentrée sur des cultures d’exportation, dès lors 

qu’une grande partie de la plupart d’entre elles sont 

exportées et procurent une part importante des devises 

d’exportation. Il s’agit principalement des cultures 

traditionnelles dites industrielles ou de rente (café et 

thé).  

 

D’autres opportunités pour renforcer le positionnement 

du pays au sein de la chaîne de valeur sont nombreuses 

notamment au niveau du secteur agricole, de pêche et 

d’élevage (huile de palme, fruits et légumes, 

poisson Umukeke espèce unique au monde, huiles 



essentielles, peaux et cuirs) et au niveau de 

l’industrie manufacturière et extractive (textile et 

habillement, mines), et de l’artisanat (artisanat 

décoratif).   

Distingués invités,  Excellences Mesdames et 

Messieurs; 

Le financement du développement des chaînes de 

valeur est une nécessité actuelle et un outil essentiel 

pour permettre de relever les défis économiques 

actuels.  Pour y arriver, le Burundi a besoin du soutien 

technique et financier du Secrétariat ACP et de la 

CNUCED dans la mise en œuvre des actions prioritaires 

suivantes: 

 

- Soutien dans le développement des 

infrastructures de base telles que l’énergie, le 

transport, les TIC ….etc. et de l’infrastructure 

qualité ; 

- Soutien dans le développement de l’innovation 

et les capacités technologiques ;  

- Renforcement des capacités des structures de 

formation, de recherche et d’appui aux 

entreprises ;  

- Appui au développement des instruments 

nationaux de financement des chaines de valeurs 

et de relèvement du niveau actuel de 

participation du Burundi aux chaînes de valeur 

régionales et mondiales ; 

- Renforcement des instruments de gestion des 

politiques industrielles ; 

- Amélioration des conditions de production et 

d’exportation ou d’accès aux marchés régionaux 

et internationaux.          

                            JE  VOUS REMERCIE 



 

 


